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LA CHAMBRE DE PREMIÈRE INSTANCE II (la « Chambre de première instance ») du 

Tribunal international chargé de poursuivre les personnes présumées responsables de 

violations graves du droit international humanitaire commises sur le territoire de 

l’ex-Yougoslavie depuis 1991 (le « Tribunal »), 

VU la demande de prorogation de délai, déposée le 22 juillet 2005 (Registrar’s Request for 

Extension of Time to File Expert Reports), par laquelle le Greffier demande un délai 

supplémentaire pour déposer un rapport médical relatif à l’état de santé de l’Accusé et le 

rapport d’un spécialiste de l’environnement sur la qualité de l’air au Quartier pénitentiaire des 

Nations Unies, et la deuxième demande de prorogation de délai, déposée le 18 août 2005 

(Registrar’s Second Request for Extension of Time to File Expert Reports), par laquelle le 

Greffier demande, en raison de contretemps liés à des difficultés pratiques, à reporter la date 

limite de dépôt des deux rapports jusqu’au 5 septembre 2005 (ensemble les « Demandes »), 

VU les questions soulevées par Vojislav Šešelj (l’« Accusé ») concernant des problèmes de 

santé qui seraient dus à ses conditions de détention, 

VU l’Ordonnance adressée au Greffe et au Commandant du Quartier pénitentiaire des Nations 

Unies (l’« Ordonnance »), rendue le 11 juillet 2005, par laquelle la Chambre de première 

instance a ordonné que des examens médicaux soient effectués pour déterminer l’état de santé 

de l’Accusé et que l’air ambiant de sa cellule soit analysé, 

VU le document n° 98 (Submission Number 98) déposé le 3 août 2005 (le « Document »), 

dans lequel l’Accusé soulève certains points concernant la date à laquelle il a été examiné par 

le médecin et la période pendant laquelle la qualité de l’air a été contrôlée, 

ATTENDU que la Chambre de première instance, dans son Ordonnance du 11 juillet 2005, a 

précisément demandé à l’expert médical et au spécialiste de l’environnement de se concerter 

et de lui présenter un rapport établi séparément ou conjointement, comme il leur semblerait 

bon, 

ATTENDU que le Greffier demande une prorogation de délai afin de permettre aux experts de 

se concerter et de présenter des rapports complets, 
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ATTENDU que l’Accusé affirme dans le Document qu’un report des examens médicaux et 

des contrôles de la qualité de l’air peut influer sur les résultats des analyses car les allergènes 

varient selon les saisons, 

ATTENDU que, de l’avis de la Chambre de première instance, l’Accusé n’avance dans le 

Document aucun autre argument important qui justifierait de ne pas accorder aux experts 

suffisamment de temps pour produire un rapport complet et précis, 

PAR CES MOTIFS, 

EN APPLICATION de l’article 127 du Règlement de procédure et de preuve du Tribunal, 

FAIT DROIT aux Demandes, 

ENJOINT aux experts d’indiquer précisément dans leurs rapports toute conséquence qu’un 

changement dans les conditions climatiques entre la mi-juillet et le début du mois de 

septembre pourrait avoir sur les résultats des analyses et examens effectués, et 

DIT que les rapports des experts doivent être présentés à la Chambre de première instance le 

5 septembre 2005 au plus tard. 

 

Fait en anglais et en français, la version en anglais faisant foi. 

 

Le juge de la mise en état 

 /signé/  
Carmel Agius 

Le 26 août 2005 
La Haye (Pays-Bas) 

 

[Sceau du Tribunal] 
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